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 n° 293 873 du 6 septembre 2023 

dans l’affaire x / V 
 
 

 En cause : x 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. GRINBERG 
Rue de l'Aurore 10 
1000 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 21 décembre 2022 par x, qui déclare être de nationalité mauritanienne, contre 
la décision du Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, prise le 6 décembre 2022.  
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 
Vu le dossier administratif.  
 
Vu l’ordonnance du 11 juillet 2023 convoquant les parties à l’audience du 23 août 2023.  
 
Entendu, en son rapport, C. ROBINET, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. GRINBERG, avocat, et J.-F. 
MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision intitulée « demande irrecevable (demande ultérieure)», prise 
par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 
 
«  A. Faits invoqués 

 

De nationalité mauritanienne et d’ethnie peule, vous êtes originaire de Djewol (département Kaédi, 
région du Gorgol). Vous dites avoir quitté la Mauritanie le 23 décembre 2006 à destination de la 

Belgique, où vous êtes arrivé le 7 janvier 2007.  

 

Vous avez introduit une première demande de protection internationale auprès des autorités belges 

le 8 janvier 2007. Vous invoquiez des problèmes avec des commerçants Maures qui vous avaient fait 

arrêter par jalousie parce que votre commerce (boutique) fonctionnait bien. Le 19 juillet 2007, le 
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Commissariat général a rendu une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de la 

protection subsidiaire aux motifs que votre récit d’asile manquait de crédibilité. Le 25 juillet 2007, vous 
avez introduit un recours contre cette décision auprès du Conseil du contentieux des étrangers. Cette 

instance a confirmé l’absence de crédibilité de votre récit et a rendu le 22 novembre 2007 un arrêt 

concluant au refus du statut de réfugié et refus du statut de la protection subsidiaire (arrêt n°3901).  

 

Sans avoir quitté la Belgique, le 1er septembre 2008, vous avez introduit une deuxième demande de 

protection internationale. A l’appui de cette deuxième demande, vous déclariez craindre de retourner 
en Mauritanie à cause du coup d’état perpétré le 6 août 2008. Vous réitériez les anciens faits invoqués 
en première demande et déclariez que votre oncle vous avait informé de recherches menées contre 

vous en raison des faits invoqués en première demande. En date du 15 avril 2010, le Commissariat 

général a rendu une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de la protection subsidiaire 

aux motifs que vos déclarations inconstantes portaient atteinte à la crédibilité des faits invoqués et que 

la situation générale qui prévalait en Mauritanie ne permettait pas de vous octroyer un statut de 

protection internationale. Suite au recours que vous aviez introduit contre cette décision, le Conseil du 

contentieux des étrangers a confirmé en tous points la décision du Commissariat général dans son arrêt 

n°58 948 du 31 mars 2011.  

 

Ces deux arrêts du Conseil du contentieux des étrangers possèdent l’autorité de chose jugée.  
 

Vous avez introduit une troisième demande de protection internationale en date du 15 septembre 

2011 à l’Office des étrangers. A la base de celle-ci, vous avez fourni des documents pour tenter de 

restaurer la crédibilité des faits invoqués dans le cadre de vos demandes d’asile précédentes. L’Office 
des étrangers, à cette époque compétent en la matière, a décidé de ne pas prendre votre demande 

d’asile multiple en considération car il estimait que les éléments versés à votre dossier ne permettaient 

pas de considérer qu’il existait dans votre chef de sérieuses indications d’une crainte fondée de 
persécution ou de risques d’atteinte graves (décision prise le 20 septembre 2011). Vous n’avez pas 
introduit de recours contre cette décision.  

 

Le 17 janvier 2017, vous vous êtes rendu en Allemagne pour y demander une protection internationale. 

En date du 26 avril 2017, vous avez été ramené en Belgique et le 27 avril 2017, vous avez introduit une 

quatrième demande de protection internationale à la base de laquelle vous avez invoqué de 

nouveaux éléments : vous disiez avoir une crainte en raison de votre militantisme pour le mouvement 

IRA (Initiative pour la Résurgence du mouvement Abolitionniste en Mauritanie) dont vous êtes membre 

en Belgique depuis fin 2016. Vous invoquez également une crainte de ne pas pouvoir être recensé en 

cas de retour dans votre pays d’origine en vue d’obtenir des documents d’identité et de ce fait, de 
devenir esclave. Enfin, vous avez réitéré les anciens faits invoqués dans le cadre de vos demandes 

d’asile précédentes.  
 

Votre quatrième demande d’asile a été prise en considération par le Commissariat général en date du 
22 mai 2017. Le 28 septembre 2017, le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de 

réfugié et refus du statut de protection subsidiaire aux motifs que la faiblesse de votre militantisme pour 

l’IRA en Belgique ainsi que le peu de visibilité qui en découlait ne pouvait établir que vous pourriez être 

ciblé par vos autorités pour cette raison et que le seul fait d’appartenir au mouvement IRA ne justifiait 
pas l’octroi d’une protection internationale ; par ailleurs, vous n’avez pas pu démontrer que vous ne 
pourriez être recensé en Mauritanie alors que la procédure de recensement était toujours en cours dans 

votre pays. Le 30 octobre 2017, vous avez introduit un recours contre cette décision auprès du Conseil 

du contentieux des étrangers. Le 29 mars 2019, dans son arrêt n° 219 144, le Conseil du contentieux 

des étrangers a confirmé la décision du Commissariat général dans son ensemble.  

 

Le 17 mai 2019, vous introduisiez une cinquième demande de protection internationale. À l’appui de 
celleci, vous invoquiez les mêmes craintes que lors de votre quatrième demande, à savoir la crainte 

d’être torturé ou tué par les autorités mauritaniennes en raison de votre militantisme pour l’IRA en 
Belgique et la crainte de ne pas pouvoir être recensé. Vous ajoutiez craindre d’être victime de racisme 
et vous déclarez que vous militiez également pour le mouvement TPMN (Touche pas à ma nationalité) 

en Belgique depuis l’année 2017. Dans sa décision d’irrecevabilité que le Commissariat général a prise 
en date du 16 octobre 2019, il considérait que les documents remis ne permettaient pas de contredire la 

faiblesse de votre engagement politique et la visibilité très limitée qui se dégageaient. Vous n’êtes pas 
parvenu à convaincre le Commissariat général du fait que vos autorités mauritaniennes vous cibleraient 

personnellement en raison de quelques activités pour les mouvements IRA et TPMN. Quant à votre 

crainte de ne pas pouvoir être recensé en Mauritanie, elle était considérée comme infondée du fait que 
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vous aviez pu déjà vous faire recenser en 1998 et que le recensement était toujours en cours. Vous 

n’avez pas introduit de recours contre cette décision.  

 

Le 1er septembre 2022, vous avez introduit une sixième demande de protection internationale à 

l’Office des étrangers. A l’appui de celle-ci, vous et votre avocat avez expliqué que vous disposiez de 

nouveaux éléments pour prouver que vous ne pourriez pas être recensé ; d’autre part que du fait de 
votre appartenance à IRA, en tant qu’opposant politique, vous seriez sans nul doute visé par la nouvelle 
loi sur la protection des symboles de l’Etat mauritanien de novembre 2021. Vous avez également 

déclaré à l’Office des étrangers que vous étiez membre de la Voix des sans papiers, de TPMN et de 

IRA en Belgique. Vous dites aussi qu’en Mauritanie, il faut parler arabe alors que vous ne parlez pas 

cette langue.  

 

Vous avez versé des documents à l’appui de cette nouvelle demande, dont il sera question dans la 
motivation. 

 

B. Motivation 

 

Contrairement à l’évaluation qui avait été faite à l’occasion de votre précédente demande de protection 

internationale, il convient tout d’abord de remarquer que le Commissariat général estime, en application 
de l’article 48/9 de la Loi sur les étrangers et sur la base de l’ensemble des données de votre dossier 
administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent actuellement être retenus dans votre 

chef.  

 

Il ressort en effet d’attestations de suivi psychologique émanant de deux psychologues du service de 
santé mentale « Ulysse » que vous présentez une vulnérabilité particulière en raison de votre passé 

allégué par vous en Mauritanie et en raison de votre situation administrative précaire en Belgique dans 

la mesure où vous êtes arrivé en Belgique en 2007 et depuis lors, vous n’avez pas eu accès à un droit 
au séjour.  

 

Afin d’y répondre adéquatement, des mesures de soutien spécifiques auraient été mises en place dans 

l’éventualité où un entretien personnel aurait eu lieu. Cependant, en l’état du dossier, le Commissariat 
général n’a pas estimé utile et nécessaire de vous réentendre pour prendre une décision concernant 

cette demande ultérieure.  

 

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances 

actuelles, que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et que vous pouvez 
remplir les obligations qui vous incombent.  

 

Compte tenu de ce qui précède, le Commissariat général estime que votre demande de protection 

internationale peut être traitée et examinée en application de l’article 57/6/4, alinéa 1er de la Loi sur les 
étrangers.  

 

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre 

demande de protection internationale est déclarée irrecevable.  

 

Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux 
réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont 

présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse 
prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au 

sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux 

apatrides déclare la demande irrecevable.  

 

En l'occurrence, force est de constater que votre demande de protection internationale s'appuie sur des 

motifs (voir dossier administratif : déclaration OE, 27.10.2022 et courrier de votre avocat du 25.08.2022) 

que vous avez déjà exposés à l'occasion de vos deux demandes de protection internationale 

précédentes (celles introduites respectivement le 17.01.2017 et le 17.05.2019).  

 

Il convient tout d'abord de rappeler que le Commissariat général avait pris à l’égard de ces deux 
précédentes demandes une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire le 28 septembre 2017 et une décision d’irrecevabilité le 16 octobre 2019 car vos craintes vis-

à-vis de votre pays d’origine n’avaient été considérées comme établies ni fondées. Dans le cadre de 
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votre quatrième demande, cette décision et cette évaluation ont été confirmées par le Conseil du 

contentieux des étrangers. Dans le cadre de votre cinquième demande, vous n’avez pas introduit de 
recours dans les délais impartis ni ensuite.  

 

Vu qu’il ne reste plus aucune voie de recours dans le cadre de vos demandes précédentes, l’évaluation 
des faits effectuée dans ce cadre est définitivement établie, sauf à constater l’existence, en ce qui vous 
concerne, d’un élément ou fait nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui 
augmente au moins de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de 

protection internationale.  

 

Or, en l’espèce, aucun nouvel élément ou fait de cette nature n’est présent dans votre dossier.  
 

En effet, les documents que vous avez versés et les éléments que vous avez voulu faire valoir à l’appui 
de votre sixième demande de protection internationale ne sont pas à même d’augmenter 
significativement la probabilité, dans votre chef, que vous puissiez prétendre à une protection 

internationale.  

 

Tout d’abord, vous réitérez votre impossibilité de vous faire recenser auprès du poste 

diplomatique mauritanien à Paris (voir déclaration OE, 27.10.2022, rubriques 17 et 20). Vous versez des 

échanges de mails entre ledit poste et votre avocat (voir farde « Inventaire des documents », pièces 

n°1). Selon les conditions requises, pour les personnes âgées de moins de 45 ans, ce qui est encore 

votre cas puisque vous êtes né en 1980, vous devez attester du recensement de vos parents s’ils sont 
vivants ; s’ils sont décédés, vous devez fournir une attestation de décès. Par ailleurs, vous devez 

prouver que vous avez été recensé en 1998 et à défaut, faire valoir un jugement de filiation. Enfin, vous 

devez vous rendre à l’Ambassade mauritanienne située à Paris. Votre avocat a répondu par mail à 

l’employé d’ambassade que vous avez tenté de vous faire délivrer les actes de décès de vos parents, 

en vain. Suite à cela, le même employé a répondu le 10 février 2022 que dans ce cas, il vous sera très 

difficile de vous faire recenser.  

 

Le Commissariat général reconnait, au regard des informations objectives récentes jointes au dossier 

administratif (voir farde « Information du pays », COI Focus Mauritanie, L’enrôlement biométrique à 
l’état civil, 30.04.2021), que l’enrôlement pose des difficultés pour certains mauritaniens qui ne 

disposent pas de tous les documents requis. Cependant, en ce qui concerne votre situation personnelle, 

force est de constater que premièrement, vous avez la preuve évidente de votre recensement en 1998 

puisque vous vous êtes vu délivrer une carte d’identité nationale en 1999 à la suite de ce recensement, 

dont une copie figure au dossier administratif (voir farde « Inventaire des documents », pièce n°7 et vos 

déclarations dans le cadre de votre quatrième demande 07/10148X, entretien CGRA du 12.06.2017, 

p.5). En plus de votre carte d’identité, vous disiez même avoir obtenu une carte d’électeur délivrée en 

2000, ce qui démontre clairement que les autorités mauritaniennes ont reconnu votre citoyenneté (voir 

entretien CGRA 07/10148X du 12.06.2017, p.5). Deuxièmement, dans la mesure où vos parents sont 

décédés en Mauritanie, le Commissariat général ne voit pas d’obstacle objectif, si ce n’est vos seules 
déclarations, au fait que vous ne pourriez pas obtenir d’actes de décès de vos parents, alors même que 

vous disiez avoir des contacts avec des membres de votre famille au pays. En effet, dans le cadre de 

votre quatrième demande d’asile, vous disiez être en contact avec votre soeur qui habite près de Kaedi 

au village, où vos parents seraient décédés, et en contact avec votre oncle également (voir entretien 

CGRA 07/10148X du 12.06.2017, pp.2 et 3). Le Commissariat général a de sérieuses raisons de penser 

que si vous avez pu être recensé en 1998 à l’âge de 18 ans, c’est parce que vos parents ont pu l’être 
également et que dès lors, des actes de décès ont été émis les concernant. Si vous avez des difficultés 

pour les obtenir du fait que vous êtes en Europe, il n’en reste pas moins qu’en cas de retour en 

Mauritanie, vous pourriez faire les démarches pour compléter votre dossier.  

 

A cela s’ajoute le fait que selon les informations objectives précitées, la procédure d’enrôlement est 
toujours en cours actuellement en Mauritanie, l’actuel gouvernement a pris des circulaires pour favoriser 

l’enrôlement des personnes ne disposant pas de tous les documents requis, il est possible pour les 

mauritaniens ne disposant pas encore de leur carte d’identité biométrique d’entrer sur le territoire s’ils 
sont en possession de l’ancien modèle de carte d’identité, ce qui est votre cas. La représentation du 
HCR en Mauritanie précise que si des pièces d’état civil sont manquantes (acte de naissance, acte de 

décès ou acte de mariage) mais que l’origine n’est pas remise en cause (ce qui est votre cas puisque 

votre citoyenneté mauritanienne a déjà été reconnue auparavant), le candidat à l’enrôlement doit se 
rendre au tribunal départemental afin d’obtenir un jugement sur base duquel l’officier d’état civil pourra 

établir l’acte (voir farde « Information du pays », COI Focus Mauritanie, L’enrôlement biométrique à l’état 
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civil, 30.04.2021). Les sources objectives versées par votre avocat dans le cadre de votre nouvelle 

demande pour étayer votre crainte ne sont pas de nature à infirmer la présente analyse (voir farde « 

Inventaire des documents, pièces n°2 : articles de presse de 2018, référence à un rapport de l’OFPRA 
de 2014, COI Focus du CGRA datant de 2019 et rapport HRW de 2019 ») . En effet, elles sont plus 

anciennes que le COI Focus sur le sujet qui date du 30 avril 2021.  

 

En conclusion, étant donné que vous avez quitté votre pays avant que l’enrôlement biométrique à l’état 
civil n’ait débuté en 2011, votre crainte de ne jamais pouvoir être recensé n’est pas établie à suffisance 
car à ce stade, elle est hypothétique, même si le Commissariat général admet que selon l’information 
objective disponible, l’enrôlement peut s’avérer compliqué du point de vue administratif pour certains 
mauritaniens.  

 

Ensuite, dans le cadre de cette nouvelle demande, votre avocat a argumenté sur le fait vous 

faisiez toujours partie de l’IRA, mouvement pour lequel vous participiez toujours aux activités et 

manifestations du mouvement en Belgique. Votre avocat met en avant un nouvel élément pour étayer 

votre crainte, le fait qu’une nouvelle loi portant sur la protection des symboles de l’Etat a été votée en 
novembre 2021. Il explique que la situation des opposants politiques en Mauritanie reste délicate 

d’autant plus en raison de l’existence de cette loi qui restreint tant la liberté d’expression que la 
possibilité pour un individu de critiquer l’état mauritanien et son président (voir courrier de votre avocat 

du 25.08.2022, p.7). Au dossier a été versé un article sur le sujet du 2.12.2021 (voir farde « Inventaire 

des documents », pièce n°3). Si en effet, une loi de ce type a été votée en Mauritanie, le Commissariat 

général ne partage pas la même conclusion que votre avocat quand il dit qu’il ne fait nul doute que vous 

serez la victime de cette loi compte tenu de votre appartenance au mouvement IRA. En effet, 

premièrement, cette crainte est hypothétique car vous n’avez pas, à ce stade, fait personnellement les 

frais de l’application de cette loi ; rappelons aussi que le Commissariat général avait considéré dans le 
cadre de vos précédentes demandes que votre militantisme politique avait une portée très limitée et que 

vous ne pouviez établir être personnellement visé par le pouvoir en place en Mauritanie. Vous-même 

lors de l’introduction de votre demande à l’Office des étrangers, vous avez insisté sur votre crainte de ne 

pas pouvoir vous recenser mais n’avez plus invoqué clairement votre militantisme pour IRA ou pour 

TPMN comme élément de crainte en cas de retour (voir déclaration OE, 27.10.2022, rubrique 18). 

Deuxièmement, selon les informations objectives récentes dont une copie est jointe au dossier 

administratif, les militants de l’IRA ne sont pas sujets à des persécutions systématiques de la part des 

autorités mauritaniennes. L’IRA a reçu sa reconnaissance officielle en Mauritanie. Dorénavant, il sollicite 

la reconnaissance de son aile politique, le RAG qui veut être un parti politique reconnu et légal en vue 

des prochaines élections législatives et présidentielles de 2023 et 2024. Jusqu’au début de l’année 
2022, le leader de l’IRA avait opéré des rapprochements avec le gouvernement afin d’entrer dans un 
dialogue pouvant mener à des actions concrètes en vue d’atteindre les objectifs du mouvement. En 
mars 2022, l’IRA a organisé un grand congrès international sur le sujet de l’esclavage, sous le haut 
patronage du président mauritanien. Depuis le mois de mai 2022, le dialogue s’est dégradé. Si 
l’information objective fait état de membres du RAG qui ont récemment connu certains problèmes au 

pays (interruption de réunions par les forces de l’ordre, arrestations de quelques heures pour intimider), 

force est de constater que ce sont principalement des réunions et des membres du RAG qui sont visés 

et qu’il s’agit d’événements ponctuels et non systématiques (voir farde « Information des pays », COI 

Focus RIM, IRA Mauritanie, Situation des militants, 22.11.2022). De ces informations objectives, le 

Commissariat général ne peut pas conclure que votre profil de faible ampleur de militant de l’IRA en 
Belgique puisse permettre de vous octroyer une protection internationale.  

 

Par ailleurs, vous avez également invoqué le fait qu’une nouvelle loi était passée en Mauritanie et 
qu’il fallait parler arabe alors que vous ne parlez pas cette langue du fait que vous êtes peul (voir 

déclaration OE, 27.10.2022, rubrique 24). Vous avez versé pour l’étayer des articles qui concernent ce 
sujet (voir farde « Inventaire des documents », pièces n°4). Il ressort de la lecture de ces articles que la 

Mauritanie a adopté en juillet 2022 une loi introduisant les langues nationales dans l’enseignement 
primaire, donc l’arabe et le français. Il n’est donc nul question d’imposer la langue arabe auprès de la 
population mauritanienne dans la vie quotidienne et donc, votre crainte en tant qu’adulte d’être obligé de 
devoir parler arabe n’est pas fondée. Relevons encore que cette loi érige les langues nationales qui sont 

enseignées dans les écoles et non pas imposées par la force.  

 

Vous avez versé au dossier une lettre du Coordinateur national du SPD, le Sursaut Populaire 

Démocratique, adressée le 26 janvier 2022 au président de la section SPD-Belgique avec pour objet la 

situation des droits humains en Mauritanie (voir farde « Inventaire des documents », pièce n°8). Si 

l’auteur indique que les manifestations pacifiques de revendication ou de dénonciation des violations 
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des droits humains sont systématiquement réprimées, la systématicité n’est pourtant pas établie au 
regard des informations objectives dont une copie figure au dossier administratif (voir farde « 

Information du pays », COI Focus RIM, IRA Mauritanie, Situation des militants, 22.11.2022 et COI 

Focus RIM, Sursaut Populaire Démocratique, 4.10.2022) et il s’agit là de l’avis personnel d’un leader 
d’un mouvement d’opposition, et non pas de la vérité objective. Le contenu de ce document traite d’une 
situation générale du point de vue du coordinateur de ce nouveau mouvement et ne vous concerne pas 

personnellement. Il y a lieu de rappeler que le seul fait d’invoquer une situation générale dans votre 

pays ne suffit pas à octroyer une protection. Il vous incombe de démontrer in concreto que vous avez 

personnellement un risque réel d’être soumis à une persécution ou à une atteinte grave. De plus, si 
vous avez déclaré être membre en Belgique de la voix des sans papiers, de TPMN et de IRA Belgique 

(voir déclaration OE, rubrique 18), vous n’avez nullement invoqué un quelconque lien avec le SPD, à 
plus forte raison si vous vous revendiquez de l’IRA, dont certains membres s’en sont détachés pour 

créer le SPD.  

 

Vous avez également versé au dossier des attestations de suivi psychologique auprès de deux 

psychologues successifs du centre de santé mentale « Ulysse », datées du 10.08.2020, du 4.01.2021 et 

du 25.10.2022 (voir farde « Inventaire des documents », pièces n°5). Il ressort de ces documents que 

vous êtes suivi sur le plan psychologique depuis novembre 2019. Les auteurs indiquent que vous 

souffrez de symptômes qui vous rendent vulnérable. A sa lecture, le suivi psychologique dont vous 

bénéficiez semble par ailleurs ne pas porter ses fruits jusqu’à présent. Pour expliquer cet état de 
fragilité, deux causes sont avancées par vos psychologues : la première étant les problèmes vécus 

dans votre pays d’origine. Rappelons que le Commissariat général et le Conseil du contentieux des 

étrangers ont considéré que la crédibilité des faits que vous disiez avoir vécus en Mauritanie a été 

remise en cause. La seconde raison qui vous plonge dans cet état relève de votre situation de sans 

papier en Belgique alors que vous êtes ici depuis 2007. Le Commissariat général précise toutefois que 

cette situation n’est pas due à la longueur de vos procédures d’asile mais bien du fait que malgré les 
décisions négatives qui ont été prises successivement depuis 2007, vous êtes resté vivre en Belgique 

(et en Allemagne) et avez volontairement introduit six demandes de protection internationale. Si le 

Commissariat général a de la compréhension pour votre situation personnelle, il n’en demeure pas 
moins que vous n’entrez pas dans les conditions pour obtenir un statut de réfugié ou un statut de 

protection subsidiaire.  

 

Enfin, vous avez versé des documents médicaux indiquant que vous devez être soigné en urologie (voir 

farde « Inventaire des documents », pièce n°6). Ces documents concernent votre état de santé 

physique et ne sont pas pertinents pour analyser une crainte fondée vis-à-vis de votre pays d’origine.  
 

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément qui 
augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance 

comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Le 
Commissariat général ne dispose pas non plus de tels éléments. 

 

C. Conclusion 

 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers.  

 

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours non suspensif 
conformément à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.  
 

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision.  

 

Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du 

gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un 

recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la 

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 
étrangers, lu conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi).  
 

J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de 

l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé(e) et de 

l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure 
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d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé(e) vers son pays de nationalité ou de résidence 

habituelle constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4 

de la loi du 15 décembre 1980» 

 
2. Les faits invoqués 
 
Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante 
fonde sa demande de protection internationale sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision 
attaquée.  
 
3. La requête 
 
3.1. La partie requérante invoque un premier moyen pris de la violation de l’article 1A (2) Convention de 
Genève relative au statut de réfugié (modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967, ci-après 
dénommée la « Convention de Genève »), des articles 48/3, 48/5, 57/6/2 et 62 de la loi du 15/12/1980 
sur l’accès au territoire, l’établissement, le séjour, l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « 
loi du 15 décembre 1980 »), de l’article 27 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant 
le Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides ainsi que son fonctionnement, de l’article 10 de 
la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative à des procédures 
communes pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la 
« directive 2013/32/UE »), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des 
actes administratifs et des principes généraux de bonne administration (ci-après dénommée la « loi du 
29 juillet 1991 »), « notamment du principe de préparation avec soin d’une décision administrative, de 
l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes et/ou les motifs, de 
l’obligation de motivation matérielle ». 

 
3.2. Le requérant invoque les mêmes craintes de persécution que celles invoquées à l’appui de sa 
précédente demande de protection internationale, à savoir des craintes liées à l’impossibilité de se faire 
recenser ainsi que son militantisme en Belgique au sein des mouvements IRA et TPMN et sa 
participation à des manifestations contre le pouvoir en place dans son pays organisées par ces 
mouvements. 
 
Sous un premier point intitulé « vulnérabilité et besoins procéduraux spéciaux », le requérant rappelle 
qu’il a déposé plusieurs attestations de suivi psychologique et constate que la partie défenderesse 
reconnait sa vulnérabilité. Sur base du rapport NANSEN sur la vulnérabilité en détention de 2020, il 
estime que la vulnérabilité n’est pas un paramètre purement procédural, mais aussi un « point 

d’attention, à l’aune duquel évaluer la crédibilité des déclarations et son besoin de protection ». Il se 
réfère également à un article sur les mécanismes neuropsychiques développés pour échapper à la 
mémoire traumatique. Il conclut que la partie défenderesse aurait dû tenir de ces rapports 
psychologiques afin d’évaluer la crédibilité des déclarations du requérant dans le cadre des précédentes 
demandes puisqu’aucun rapport n’avait été déposé par le passé, qu’elle devait tenir compte des 
souffrances évoquées et dissiper tout doute qui pourrait persister quant à la cause des lésions 
constatées avant d’écarter la demande, et ce, conformément à la jurisprudence de la Cour européenne 
des droits de l’homme. Il cite également des extraits d’un arrêt du Conseil d’État no 247.156 du 27 
février 2020 et d’une note du Haut Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (ci-après 
dénommé le « HCR ») relative à l’évaluation des demandes d’asile introduites par des femmes du 14 
décembre 2022. 
 
Sous un deuxième point intitulé « absence de recensement », le requérant expose, dans un premier 
temps, les démarches qu’il a entreprises. Il explique qu’il a pris contact avec l’ambassade de Mauritanie 
en Belgique et estime qu’au vu de la réponse qu’il a reçue de celle-ci, il ne pourra pas se faire recenser, 
car il ne dispose pas des actes de décès de ses parents. Il ajoute qu’il s’agit du point d’achoppement 
dans son dossier et qu’il est dans l’impossibilité d’apporter une preuve négative. Il se réfère ensuite à 
des « informations objectives relatives au recensement » et en conclut que le fait d’avoir été enrôlé en 
1998 n’est pas un gage suffisant pour obtenir son enrôlement dans le cadre de la procédure mise en 
place en 2011 et que le profil de la personne peut également être un fait défavorable à l’enrôlement. À 
cet égard, il ajoute qu’il est un « militant actif de l’opposition au sein de la diaspora et [que] ce 

militantisme est visible et connu des autorités du pays » (requête, p. 10). Il cite, en outre, des extraits de 
COI Focus, d’articles de presse et de rapports d’organisations internationales et se réfère à une vidéo 
publiée le 22 mars 2021 par Biram Dah Abed. Il ajoute que ces sources sont récentes et sont 
postérieures aux articles et informations contenues dans le COI Focus auquel la partie défenderesse se 
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réfère dans sa décision. Enfin, il expose les conséquences liées à l’absence de recensement. Il cite 
d’abord un chapitre du COI Focus du 30 avril 2021. Il constate que les personnes non enrôlées sont 
privées de nombreux droits et exclues de la société mauritanienne. En se référant au Guide des 
procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 
1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés édité par le HCR, il rappelle qu’un ensemble 
de violences, de menaces et/ou de discriminations peuvent constituer une persécution. Sur ce point, il 
cite également l’arrêt du Conseil no 47 207 du 12 aout 2010. 

 
Sous un troisième point intitulé « situation à l’égard des opposants en Mauritanie », il rappelle qu’il est 
membre des mouvements IRA et TPMN en Belgique et participe aux activités et manifestations qui sont 
organisées afin de critiquer le gouvernement en place en Mauritanie et défendre la cause des négro-
mauritaniens. Il fait, à nouveau, part d’une dégradation dans son pays d’origine de la liberté 
d’expression par le vote d’une loi sur la protection des symboles de l’État en novembre 2021 et du 
danger qu’il encourrait en cas de retour en raison des opinions qu’il exprime depuis des années au 
travers de son militantisme. Il ajoute que diverses organisations ont, depuis le vote de cette loi, tiré la 
sonnette d’alarme sur les conséquences concrètes de celle-ci sur la liberté d’expression. Il se réfère à 
des articles de presse, une déclaration de Biram Dah Abeid, des publications d’IRA Mauritanie sur sa 
page Facebook et aux arrêts du Conseil nos 263 911 du 19 novembre 2021 et 277 415 du 14 septembre 
2022. Il conviendrait donc de faire preuve de la plus grande prudence. Sur ce point, il reproche à la 
partie défenderesse de minimiser cette évolution défavorable.  
 
Sur base de ce qui précède, il conclut que sa vulnérabilité manifeste nécessitait qu’une prudence 
particulière soit apportée lors de l’examen du dossier, ce qui n’aurait pas été le cas en l’espèce. Il 
estime qu’il fallait également tenir compte de l’aspect subjectif de la crainte. Il estime que l’impossibilité 
de retour a été objectivée par des experts psychologues. 
 
3.3. La partie requérante invoque un second moyen pris de la violation des articles 48/4, 48/5 et 62 de la 
loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi 29 juillet 1991 et des principes généraux de bonne 
administration « notamment du principe de préparation avec soin d’une décision administrative, de 
l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes et/ou les motifs ». 
 
3.4. Le requérant demande, si le Conseil estimait que la situation du requérant ne se rattache pas à 
l’article 1er de la Convention de Genève, que la protection subsidiaire lui soit accordée sur base de 
l’article 48/4, § 2, b) de la loi du 15 décembre 1980. À cet égard, il se réfère à l’argumentation qu’il a 
développée dans son moyen relatif à l’octroi du statut de réfugié. 

 
3.5. Dans le dispositif de son recours, le requérant prie le Conseil, à titre principal, de réformer la 
décision attaquée et de lui reconnaitre le statut de réfugié ; à titre subsidiaire, d’annuler la décision 
attaqué « afin qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires » et, à titre infiniment 
subsidiaire, de lui accorder la protection subsidiaire. 
 
4. Les nouveaux éléments 
 
4.1. La partie requérante se réfère, dans sa requête, à plusieurs documents présentés comme suit : 
 

« […]  
3. https://m.facebook.com/story.php?story_fbid=10227097550683897&id=1210183208&_r

dr 

4. Capture d’écran de la page Ira Mauritanie – Seizone Italia ;  

5. https://www.facebook.com/search/top?q=ira%20mauritanie%20belgique » 

  

4.2. Par une note complémentaire du 22 aout 2023, la partie requérante a déposé « une nouvelle 

attestation psychologique rédigée par Mme [J. V.] qui confirme ses conclusions précédentes ainsi que la 

prise en charge toujours actuelle du requérant » (dossier de la procédure, pièce 6). 
 
4.3. Le Conseil observe que la communication de ces documents répond au prescrit de l’article 39/76, § 
1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 et décide en conséquence de les prendre en considération. 

 
 
 

5. Le cadre juridique de l’examen du recours 
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5.1. La compétence du Conseil  
 
Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la loi 
du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans 

son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé 

pour parvenir à la décision contestée. […].  
 
Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le 
Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un 
Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 
2479/001, p. 95).  
 
Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides en application de la directive 2011/95/UE. A ce 
titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif 

devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du 
Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le 
retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »).  
 
A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un 
recours effectif prévoie un examen complet et ex-nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y 
compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 

011/95/UE ».  
 
Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 
de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 
réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, les 
juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 
lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 
partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. 
du 5 octobre 2004, § 113).  
 
Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 
loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 
exigences d’un examen complet et ex-nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.  
 
5.2. La charge de la preuve  
  
Le cadre juridique relatif à la charge de la preuve est régi par les articles 48/6 et 48/7 de la loi du 15 
décembre 1980 qui transposent l’article 4 de la directive 2011/95/EU et l’article 13, § 1er, de la directive 
2013/32/EU et qui en conséquence doivent être lus à la lumière de ces dispositions du droit de l’Union. 
L’établissement des faits et circonstances dans le cadre de l’examen d’une demande de protection 
internationale, régi par l’article 4 de la directive 2011/95/EU, se déroule en deux phases distinctes. 
 
a) La première phase concerne l’établissement des circonstances de fait qui peuvent constituer des 
éléments de preuves pour étayer la demande. Le devoir de collaboration, visé à l’article 4, § 1er, de la 
directive 2011/95/EU et à l’article 13, paragraphe 1, de la directive 2013/32/EU, qui est limité à cette 
première phase, consacre le principe qu’il appartient au demandeur de présenter tous les éléments 
nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible, 
comme le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, afin que les éléments pertinents de 
cette demande puissent être déterminés et qu’il puisse être procédé à l’examen de sa demande. Le 
demandeur doit donc s’efforcer d’étayer sa demande, entre autres, au moyen de ses déclarations, ou de 
tout document ou de toute pièce en sa possession. Si les éléments apportés par le demandeur ne sont 
pas complets, actuels ou pertinents, il revient aux instances chargées de l’examen de la demande de 
collaborer activement avec le demandeur pour récolter tous les éléments pouvant étayer la demande. 
En outre, ces instances doivent veiller à collecter toute information précise et actuelle portant sur la 
situation générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, dans les pays de transit. 
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b) La deuxième phase concerne le traitement en droit de ces données par les instances chargées de 
l’examen de la demande de protection internationale. Au terme d’un tel examen, ces instances doivent 
décider, à la lumière des faits qui caractérisent l’affaire, s’il est satisfait aux conditions de fond définies 
dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pour la reconnaissance de la qualité de 
réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire. Dans ce cadre, il convient de procéder à l’analyse 
des conséquences des éléments produits pour étayer la demande et de décider si de tels éléments 
peuvent concrètement conduire à l’octroi d’un statut de protection internationale. 
 
Cet examen du caractère fondé de la demande est une compétence exclusive des instances chargées 
de l’examen des demandes de protection internationale, de sorte que dans cette phase il n’est pas 
question d’un devoir de collaboration (CJUE, 22 novembre 2012, C-277/11, M.M., points 64 à 70). 
 
Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 
encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 
 
Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 
l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être 
persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, 
nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 
 
6. L’examen du recours  
 
A. Remarque préalable 
 
6.1. À titre liminaire, le Conseil constate que la partie requérante ne peut pas utilement se prévaloir de 
l’article 10 de la directive 2013/32/UE. En effet, cette disposition a été transposée en droit interne 
notamment dans les articles 48/6 et 49/3 de la loi du 15 décembre 1980. Or, il convient de rappeler 
qu’un moyen pris de la violation d’une disposition d’une directive transposée en droit interne n’est 
recevable que s’il est soutenu que cette transposition est incorrecte (en ce sens, C.E., 10 février 2012, 
n° 217.890). En l’occurrence, la partie requérante ne prétend pas que ladite transposition aurait été 
effectuée de manière non conforme à la directive 2013/32/UE, en manière telle que le premier moyen 
est irrecevable quant à ce. 
 
6.2. Le Conseil rappelle également que, selon une jurisprudence administrative constante, l’exposé d’un 
« moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais 
également la manière dont celle-ci aurait été violée par l’acte attaqué (en ce sens notamment : C.E., 
n°164.482 du 8 novembre 2006). En l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle 
manière l’acte attaqué violerait l’article 27 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003, d’autant plus que cette 
disposition a été abrogée par arrêté royal du 27 juin 2018 modifiant l'arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant 
la procédure devant le Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides ainsi que son 
fonctionnement. Il en résulte que le premier moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de 
cette disposition. 

 
B. Recevabilité de la sixième demande de protection internationale 

 
6.3. La décision attaquée consiste en une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de 
protection internationale prise en application de l’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 
1980. Elle est motivée par le fait que la partie requérante n’a présenté aucun nouvel élément qui 
augmente de manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la reconnaissance comme 
réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de 
l’article 48/4 de la même loi. 
 
6.4. En l’espèce, le Conseil fait tout d’abord observer que la motivation de la décision attaquée est 
suffisamment claire et intelligible pour permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa 
demande a été déclarée irrecevable en application de l’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 
décembre 1980. En constatant que les nouveaux éléments présentés par le requérant n’augmentent 
pas de manière significative la probabilité qu'elle puisse prétendre à une protection internationale, la 
partie défenderesse expose à suffisance les raisons pour lesquelles sa troisième demande de protection 
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internationale est déclarée irrecevable. À cet égard, la décision attaquée est formellement motivée, 
conformément à l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et aux articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 
1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. 
 
6.5. Quant au fond, s’agissant d’une demande de protection internationale déclarée irrecevable par la 
partie défenderesse sur la base de l’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la 
question en débat consiste à examiner si des nouveaux éléments apparaissent ou sont présentés par la 
partie requérante qui augmentent de manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la 
reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la 
protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi. 

 
6.6. À cet égard, il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte sur la 
question de savoir si la partie défenderesse a suffisamment tenu compte de la vulnérabilité du requérant 
dans le cadre de l’examen de sa sixième demande de protection internationale et si les nouveaux 
éléments présentés par le requérant quant à son absence de recensement et quant à la situation à 
l’égard des opposants en Mauritanie augmentent de manière significative la probabilité que le requérant 
puisse être considéré comme réfugié ou obtenir la protection subsidiaire. 
 
6.7.1. Quant à la vulnérabilité du requérant et des besoins procéduraux spéciaux, le Conseil rappelle, 
tout d’abord, que les besoins procéduraux spéciaux consistent en des garanties procédurales spéciales 
(voir article 24 de la directive 2013/32/UE) visant à permettre à un requérant de bénéficier de ses droits 
et de se conformer aux obligations qui lui incombent lorsque certaines circonstances individuelles 
limitent sa capacité à cet égard (voir exposé des motifs du projet de loi du 22 juin 2017 modifiant la loi 
du 15 décembre 1980, doc. parl., Ch. repr., sess. 2016-2017, n° 54-2548/001, p. 54) et qu’il ne suffit 
donc pas que le requérant présente une certaine vulnérabilité pour établir l’existence de besoins 
procéduraux spéciaux. 
 
À la lecture du dossier administratif et de celui de la procédure, le Conseil n’observe aucune demande 
visant à obtenir, dans le cadre de l’examen de sa sixième demande de protection internationale, la mise 
en œuvre de garanties procédurales spécifiques, pas plus qu’il ne relève dans la requête la moindre 
piste concrète sur d’éventuelles mesures spécifiques qui auraient pu être prises à cet égard. Dès lors, le 
Conseil estime que la partie requérante ne démontre pas que la partie défenderesse aurait méconnu 
ses obligations à cet égard. 
 
6.7.2. Concernant la prise en compte des rapports psychologiques (dossier administratif, farde « 6 
demande », pièce 10, document no 5) « afin d’évaluer la crédibilité des déclarations du requérant dans 
le cadre de ses précédentes demandes puisqu’aucun rapport n’avait été déposé dans le passé » 
(requête, p. 5), le Conseil constate que le suivi par le service de santé mentale spécialisé dans 
l’accompagnement de personnes exilées ULYSSE a commencé le 18 novembre 2019, soit après le rejet 
de la cinquième demande de protection internationale du requérant. Il ne ressort d’aucune des trois 
attestations de suivi psychologique – rédigées en date du 10 aout 2020, 4 janvier 2021 et 25 octobre 
2022 – que les symptômes et difficultés constatés par les psychologues étaient déjà présents lors de 
l’introduction et de l’examen des premières cinq demandes de protection internationale du requérant ou 
qu’ils aient pu avoir un impact négatif sur la capacité du requérant à exposer valablement les faits à la 
base de ses premières cinq demandes de protection internationale. Ces attestations ne permettent donc 
pas de remettre utilement en cause l’évaluation de la crédibilité des déclarations du demandeur de 
protection qui a été faite dans le cadre de l’examen de ses précédentes demandes de protection 
internationale. 

 
6.7.3. Quant à la valeur probante de ces attestations, dans l’optique d’étayer les faits tels que la partie 
requérante les allègue, le Conseil rappelle que, s’il ne met nullement en cause l’expertise médicale ou 
psychologique d’un membre du corps médical ou paramédical, spécialiste ou non, qui constate le 
traumatisme ou les séquelles d’un patient et qui, au vu de leur gravité, émet des suppositions quant à 
leur origine, par contre, il considère que, ce faisant, le médecin et/ou le psychologue ne peuvent pas 
établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ce traumatisme ou ces séquelles ont 
été occasionnés (voir RvS, 10 juin 2004, n° 132.261 et RvV, 10 octobre 2007, n°2 468).  
 
En l’espèce, en attestant de symptômes rendant compte d’un tableau posttraumatique extrêmement 
délicat, les psychologues posent d’abord un diagnostic relevant de leur « art thérapeutique ». En 
présentant les conditions de vie du requérant dans son pays d’origine, les psychologues ne peuvent 
toutefois que rapporter les propos du requérant. Or, dans le cadre des précédentes demandes de 
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protection internationale, la partie défenderesse et le Conseil ont décidé, pour diverses raisons, que les 
déclarations du requérant quant à son vécu en Mauritanie manquent de crédibilité. Ainsi, ces documents 
psychologiques, délivrés près de treize ans après que le requérant a quitté son pays d’origine, ne 
disposent pas d’une force probante de nature à établir les conditions proches de l’esclavage, les 
discriminations, le racisme et les privations de droit qu’il aurait subis. 

 
6.7.4. Enfin, il convient encore de déterminer si les symptômes constatés par les psychologues révèlent 
une forte indication que le requérant a subi des traitements contraires à l’article 3 de la Convention 
européenne des droits de l’homme. Une telle analyse doit avoir égard aux caractéristiques intrinsèques 
des séquelles constatées, à savoir, essentiellement leur nature, leur nombre, leur gravité et/ou leur 
caractère récent.  
 
En l’espèce, le Conseil estime que les symptômes constatés et le diagnostic posé par les psychologues 
ne présentent pas une nature, une gravité ou un nombre suffisamment spécifiques au sens de ce qui a 
été exposé supra. Dès lors, les trois attestations de suivi psychologiques ne permettent de conclure qu’il 
existe une forte indication que le requérant a subi de mauvais traitements au sens de l’article 3 de la 
Convention européenne des droits de l’homme. 
 
6.7.5. L’attestation du 9 juin 2023 dans laquelle la psychologue confirme ses conclusions précédentes 
ainsi que la prise en charge toujours actuelle (dossier de la procédure, pièce 6) ne permet pas d’énerver 
ces conclusions.  

 
6.8. Quant à l’impossibilité alléguée de pouvoir être recensé dans son pays, il ressort des informations 
déposées par les parties qu’un recensement est possible pour les personnes âgées de moins de 45 ans 
sous les conditions suivantes : 
 
- l’intéressé doit joindre sa fiche d’enrôlement de 1998 ou, à défaut, obtenir un jugement établissant 

la filiation ; 
- les parents de l’intéressé doivent être recensés s’ils sont encore vivants ; dans le cas contraire, 

l’intéressé doit fournir une attestation de décès ; 
- une fois ces documents réunis, l’intéressé doit se rendre à l’Ambassade mauritanienne située à 

Paris. 
 
Concernant la première condition, le Conseil constate que le requérant s’est vu délivrer une carte 
d’identité nationale en 1999 (document administratif, farde « 6 demande », pièce 10, document no 7) et 
une carte d’électeur en 2000 (notes de l’entretien personnel du 12 juin 2017, p. 5). La délivrance de ce 
type de documents permet de conclure que le requérant a préalablement dû être recensé par ses 
autorités nationales. Dans sa requête, le requérant renvoie à des informations générales selon 
lesquelles les données du recensement de 1998 sont parfois irrécupérables, de sorte que l’enrôlement 
est refusé à l’intéressé dans le cadre de la nouvelle procédure d’enrôlement. Il ne démontre cependant 
pas qu’il se trouverait personnellement dans un tel cas. En effet, sous le point « 2.1. Démarches 
entreprises par Monsieur [S.] » (requête, pp. 8-9), il ne fait nullement état de problèmes à cet égard. 
 
Concernant la deuxième condition, le requérant prétend que ces parents n’auraient pas été enrôlés et 
qu’il ne disposerait pas de leurs actes de décès. À l’instar du Commissaire général, le Conseil estime 
peu vraisemblable que le requérant ait été recensé à l’âge de 18 ans, sans que ces parents aient 
préalablement été recensés. En outre, il ressort du COI Focus « MAURITANIE. L’enrôlement 
biométrique à l’état civil » du 30 avril 2021 que si des pièces d’état civil sont manquantes, mais que 
l’origine de l’intéressé n’est pas remise en cause, le candidat à l’enrôlement peut se rendre au tribunal 
départemental afin d’obtenir un jugement sur base duquel l’officier de l’état civil pourra établir l’acte 
(dossier administratif, farde « 6 demande », pièce 10, document no 1). Malgré le fait que la nouvelle 
procédure d’enrôlement a été enclenchée en 2011, le requérant se limite à renvoyer à des informations 
générales selon lesquelles il est difficile de documenter des décès anciens, sans la moindre explication 
circonstanciée quant à sa propre situation. Il n’apporte pas la moindre preuve quant à d’éventuelles 
démarches infructueuses que lui ou des membres de sa famille (avec lesquels il est, selon ses 
déclarations à l’Office des étrangers, en contact) auraient entreprises pour obtenir les actes de décès de 
ses parents (notamment celui de son père décédé en 2015, soit après l’instauration de la nouvelle 
procédure de recensement…). Sous ces conditions, il ne rend pas plausible qu’il lui serait impossible 
d’obtenir les documents nécessaires.  

 



  

 

 

CCE x- Page 13 

Concernant la troisième condition, le Conseil n’aperçoit aucun obstacle concret à ce que le requérant, 
qui est déjà entré en contact avec l’Ambassade concernée par le passé, s’y rende pour effectuer les 
démarches nécessaires une fois qu’il aura rassemblé tous les documents nécessaires. 
 
Si, sur base des informations générales auxquelles se réfère le requérant, le Conseil ne peut pas 
exclure qu’il existe certains obstacles à se faire recenser, il ne ressort pas des informations déposées 
par les parties que les négromauritaniens seraient systématiquement confrontés à de tels obstacles. 
 
En outre, le requérant n’apporte aucun élément qui permettrait de renverser le constat fait lors de sa 
cinquième demande de protection internationale, selon lequel son engagement politique est faible et la 
visibilité qui s’en dégage très limitée. Son profil n’est donc pas celui d’un « dirigeant de mouvements 
d’opposition » pouvant rencontrer des difficultés lors de l’enrôlement selon les informations générales 
auxquelles il se réfère.  

 
En conclusion, le Conseil estime que le requérant reste en défaut d’établir qu’il a effectué des 
démarches complètes et sérieuses afin de se faire enrôler. Or, il ressort des informations objectives 
déposées par la partie défenderesse que les procédures d’enrôlement sont toujours en cours. De plus, il 
existe des voies de recours possibles en cas de refus (dossier administratif, pièce 11, document no 1). 
 
La circonstance qu’il a déclaré à sa psychologue qu’il serait impossible d’apporter la preuve de son non-
recensement en Mauritanie et de souffrir de cette situation ne permet pas d’énerver les constats qui 
précèdent. 

 
Partant, le requérant n’établit pas son impossibilité à se faire recenser par ses autorités nationales et 
que la vie deviendrait, de ce fait, intolérable pour lui dans son pays d’origine.  
 
6.9. Quant à la situation à l’égard des opposants en Mauritanie, le requérant fait part d’une dégradation 
de la liberté d’expression par la vote d’une loi sur la protection des symboles de l’Etat en novembre 
2021 et du danger qu’il encourrait, en cas de retour, en raison des opinions qu’il exprime depuis des 
années, en Belgique, au travers de son militantisme au sein de l’IRA et de TPMN. 
 
À cet égard, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés déduit notamment de la 
définition du réfugié que donne la Convention de Genève qu’« une personne devient réfugié « sur 

place » par suite d’événements qui surviennent dans son pays d’origine pendant son absence ». Il 
précise qu’« une personne peut devenir un réfugié « sur place » de son propre fait, par exemple en 

raison des rapports qu'elle entretient avec des réfugiés déjà reconnus comme tels ou des opinions 

politiques qu'elle a exprimées dans le pays où elle réside. La question de savoir si de tels actes suffisent 

à établir la crainte fondée de persécution doit être résolue à la suite d'un examen approfondi des 

circonstances. En particulier il y a lieu de vérifier si ces actes sont arrivés à la connaissance des 

autorités du pays d'origine et de quelle manière ils pourraient être jugés par elles » (Guide des 
procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Genève, réédition, 1992, pages 
23 et 24, §§ 95 et 96). Il ajoute qu’ « en pareil cas, il faut, pour apprécier le bien-fondé de ses craintes, 

examiner quelles seraient pour un demandeur ayant certaines dispositions politiques les conséquences 

d’un retour dans son pays » (Ibid., page 21, § 83). 
 
Par ailleurs, l’article 5.2 de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 
décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants 
des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut 
uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au 
contenu de cette protection précise qu’« une crainte fondée d’être persécuté ou un risque réel de subir 

des atteintes graves peut s’appuyer sur des activités que le demandeur a exercées depuis son départ 
du pays d’origine, en particulier s’il est établi que les activités invoquées constituent l’expression et la 
prolongation de convictions ou d’orientations affichées dans le pays d’origine ». 
 
Enfin, dans ses arrêts A.I. contre Suisse et N.A. contre Suisse du 30 mai 2017 (Req. n° 50364/14 et n° 
23378/15), la Cour européenne des droits de l’homme, a identifié quatre indicateurs dont il convient 
notamment de tenir compte afin d’évaluer si des individus encourent un risque de mauvais traitements 
et de tortures dans leur pays d’origine, en raison des activités politiques qu’ils mènent en exil, dans leurs 
pays de résidence ; ces facteurs sont les suivants : l’éventuel intérêt, par le passé, des autorités pour 
ces individus ; l’appartenance de ces individus à une organisation s’opposant au régime en place et la 
mesure dans laquelle cette organisation est ciblée par le gouvernement ; la nature de l’engagement 
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politique de ces individus dans leur pays de résidence ; et leurs liens personnels ou familiaux avec des 
membres éminents de l’opposition en exil. Dans ces arrêts, la Cour européenne rappelle également 
l’importance de s’en tenir aux activités politiques effectivement menées par les demandeurs et de ne 
pas se focaliser sur la bonne foi du demandeur ou sur la sincérité de son engagement politique. 
 
Bien que la Cour européenne des droits de l’homme, dans ces arrêts, se prononçait à propos du risque 
de persécution allégué par des opposants politiques soudanais en raison de leurs activités politiques en 
Suisse, le Conseil estime que les principes et critères qui y sont énoncés peuvent être transposés au 
cas d’espèce et lui servir de guide dans l’évaluation du bienfondé de la crainte de persécution alléguée 
par le requérant du fait des activités politiques qu’il mène en Belgique. 

 
S’il ressort des informations générales sur la situation en Mauritanie que l’IRA et le TPMN restent des 
organisations politiques ciblées par le gouvernement et qu’il est donc satisfait au deuxième indicateur, le 
requérant n’apporte, par contre, aucun nouvel élément qui permettrait de conclure que le ciblage de ces 
mouvements soit désormais d’une systématicité et d’une virulence telles qu’il serait permis de conclure 
à l’existence d’une forme de persécution de groupe qui viserait tous les sympathisants, membres et 
militants d’IRA et de TPMN, sans qu’il soit nécessaire de distinguer ceux qui disposent d’un 
engagement militant avéré, fort et consistant de ceux qui disposent d’un engagement, certes réel, mais 
faible dans sa teneur, son intensité et sa visibilité. Au vu du caractère évolutif de la situation en 
Mauritanie pour les opposants politiques, il convient toutefois de faire preuve de prudence lors de 
l’examen d’une demande de protection internationale émanant d’une personne présentant un tel profil. 
 
Concernant son engagement militant, le requérant n’apporte aucun élément qui permettrait de renverser 
le constat fait lors de sa cinquième demande de protection internationale, selon lequel son engagement 
politique est faible et la visibilité qui s’en dégage très limitée. Bien que le requérant affirme être membre 
des mouvements IRA et TPMN et de participer aux activités et manifestations qui sont organisées afin 
de critiquer le gouvernement en place en Mauritanie et de défendre la cause négromauritanienne 
(requête, p. 21), l’exposé des nouveaux éléments contenus dans le courrier de son conseil du 25 aout 
2022 ainsi que ses développements en termes de requête se limitent quasi exclusivement à une 
présentation de la situation générale en Mauritanie. Il n’apporte aucun nouvel élément qui permettrait de 
conclure que son engagement militant soit désormais d’une intensité et d’une visibilité qu’il pourrait être 
la cible des autorités mauritaniennes en cas de retour dans son pays d’origine.  

 
Il n’apporte pas non plus la preuve de liens personnels ou familiaux avec des membres éminents de 
l’opposition en exil ou d’un éventuel intérêt, par le passé, des autorités pour lui.  
 
Partant, il n’apporte aucun élément qui augmente de manière significative la probabilité qu’il puisse être 
reconnu réfugié sur place. 

 
6.10. Sur base de ce qui précède, le Conseil arrive à la conclusion que les nouveaux éléments ou faits 
présentés par le requérant n’augmentent pas de manière significative la probabilité qu’il puisse 
prétendre à la reconnaissance comme réfugié. 
 
6.11. Pour le surplus, dès lors que le requérant n’invoque pas d’autres craintes que celles exposées en 
vue de se voir reconnaitre la qualité de réfugié, et que ces mêmes craintes ne sont pas tenues pour 
fondées, force est de conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque réel de subir, 
en raison de ces mêmes faits, « la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants » au 
sens de l’article 48/4, § 2, b), de la loi du 15 décembre 1980.  
 
6.12. Le Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents qui lui sont soumis, 
aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de la 
même loi. 
 
6.13. Les constatations qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi des motifs de la 
décision querellée et de l’argumentation développée en termes de requête y afférente, semblable 
examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant à la recevabilité de la 
quatrième demande de protection internationale du requérant. 
 
6.14. En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre pas en quoi le 
Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes généraux cités dans la requête et 
n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il estime au contraire que le Commissaire 
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général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que les éléments 
nouveaux n’augmentent pas de manière significative la probabilité que la partie requérante puisse 
prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi de sorte que sa demande de 
protection internationale doit être déclarée irrecevable.  

 
6.15. Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a pas lieu de statuer sur la 
demande d’annulation formulée par la partie requérante dans son recours. 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
Article unique 
 
Le recours est rejeté. 
 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le six septembre deux mille vingt-trois par : 
 
 
C. ROBINET, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
M. BOURLART, greffier. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
 
M. BOURLART     C. ROBINET 


